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1 - Objet et étendue de la consultation 

1.1 - Objet 

La présente consultation concerne : 
CHAMBERY- BATIMENT « LA SERPOLIERE » – REHABILITATION de 59 logements 
 
Le projet prévoit : 

 Rénovation thermique et technique d’un bâtiment résidentiel collectif de 59 logements 
en site occupé. 

 
Lieu(x) d'exécution : 

767 au 831 rue du Pré de l’Ane 
73000 Chambéry 

1.2 - Mode de passation 

La procédure de passation utilisée est : la procédure adaptée ouverte. Elle est soumise aux 
dispositions des articles L. 2123-1 et R. 2123-1 1° du Code de la commande publique. 

1.3 - Type et forme de contrat 

Il s'agit d'un marché ordinaire. 

1.4 - Décomposition de la consultation 
Les prestations sont réparties en 1 lot(s) : 

Lot(s) Désignation 
1 Réhabilitation TCE 

1.5 - Nomenclature 
La classification conforme au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) est : 

Code principal Description 

45262690-4 Remise en état de bâtiments dégradés 

 
Macro 
lot(s) 

Code principal Description 

1 45421140-7 Travaux de menuiseries extérieures 

1 
45410000 
45442100 Travaux de plâtrerie/peinture 

1 45431100-8 
45431200-9 

Travaux de carrelage/faïence 

1 45432111-5 Travaux de sols souples 

1 45421150 Travaux de menuiseries intérieures 

1 45310000 Travaux d’électricité 
  

2 - Conditions de la consultation 

2.1 - Délai de validité des offres 

Le délai de validité des offres est fixé à 180 jours à compter de la date limite de réception des 
offres. 
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2.2 - Forme juridique du groupement 

En cas de groupement d'opérateurs économiques, la forme souhaitée par le pouvoir adjudicateur 
est un groupement conjoint avec mandataire solidaire. Si le groupement attributaire est d'une 
autre forme, il pourra être contraint de se transformer pour se conformer au souhait du pouvoir 
adjudicateur. 

Le maître d'ouvrage souhaite garantir une bonne coordination entre les intervenants pour la 
réalisation des prestations et leur rapidité d’exécution afin de minimiser la gêne occasionnée aux 
résidents occupants. 

Il est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois en qualité de 
candidats individuels et de membres d'un ou plusieurs groupements ou en qualité de membres 
de plusieurs groupements. 

2.2 – Variantes  

Les candidats doivent présenter une offre entièrement conforme au cahier des charges (solution 
de base). Ils peuvent également présenter, conformément aux articles R. 2151-8 à R. 2151-11 
du Code de la commande publique, une offre comportant des variantes pour le(s) lot(s) 
suivant(s) : 
Le pouvoir adjudicateur sera sensible aux variantes qui répondent obligatoirement aux exigences 
minimales et offrants : 
- un coût maîtrisé ; 
- une amélioration de la qualité ; 
- une amélioration de la performance environnementale. 
 
 

  

La réponse à la solution de base est obligatoire. 
 

  
 

2.4 – Développement durable  

Cette consultation comporte des conditions d'exécution à caractère environnemental dont le 
détail est indiqué dans le CCAP. Le respect de ces dispositions est une condition de la conformité 
de l'offre. Une offre comportant des réserves ou ne respectant pas ces conditions d'exécution 
particulières sera déclarée irrégulière au motif du non-respect du cahier des charges. 
 
Chaque titulaire concerné devra mettre en œuvre tous les moyens dont il dispose pour respecter 
ces objectifs de développement durable dans le cadre de l'exécution des prestations. 

2.5 – Clause sociale d’insertion 

Dans le cadre des objectifs de développement durable et notamment d’insertion professionnelle, 
l’acheteur a décidé d'appliquer les dispositions de l’article L. 2112-2 du code de la commande 
publique, en incluant une condition d’exécution relative à l’insertion professionnelle des publics 
en difficulté. 
Le titulaire devra réaliser une action d’insertion permettant l'accès ou le retour à l'emploi de 
personnes rencontrant des difficultés sociales et/ou professionnelles. 
 
Le nombre d'heures d'insertion minimum exigé est celui fixé dans le CCAP 
 
Les critères d’attribution permettant d’analyser l’offre prennent en considération la performance 
en matière d’insertion professionnelle, selon la pondération portée dans le règlement de 
consultation. 
Le soumissionnaire indique : 
- dans l’acte d’engagement le nombre d’heures d’insertion sur lesquels il s’engage 
- dans le cadre de réponse technique : les modalités de formation, de tutorat et 

d’encadrement technique. 
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Dans le cas où le soumissionnaire fait une proposition inférieure au volume minimum, ou ne fait 
pas de proposition, son offre est considérée comme irrégulière et pourra être rejetée par le 
pouvoir adjudicateur. 
 

3 - Les intervenants 

3.1 - Conduite d'opération 

La conduite d'opération sera assurée par le maître de l'ouvrage lui-même. 

3.2 - Maîtrise d'œuvre 

La maîtrise d'œuvre est assurée par : 

NEPSEN 
15 avenue Émile Zola 
74100 ANNEMASSE 
Courriel : annemasse@nepsen.fr  
Elle est représentée par : M. Pierrick BLANC-CONTET 

La mission du Maître d’œuvre est une mission de base avec études d’exécution, ainsi que la 
mission d’OPC. 

Les membres du groupement autres que le titulaire sont désignés ci-après. 

BE fluides, économie 
const., thermique 

NEPSEN 
15 avenue Émile Zola 
74100 ANNEMASSE 

 

Architecte 
 
Bertrand Feinte 
46 chemin du Clos Collinot 
69300 CALUIRE ET CUIRE 

BE Structure 
 
GP Structure 
181 Pl St Jacques 
74700 SALLANCHES  

3.3 - Contrôle technique 
QUALICONSULT SAS 
159 Allée Albert Sylvestre Immeuble Le Signal 
73000 CHAMBERY 
Courriel : chambery.qc@qualiconsult.fr  
Le contrôleur technique est représenté par : Mme Chrystel DAMOUR 

Les missions de contrôle technique sont les suivantes : 
LP/LE – CRC- SEI- HYSh – PS – PV – SSI – HAND et attestation – attestation Brd 

3.4 - Sécurité et protection de la santé des travailleurs 

La coordination sécurité et protection de la santé pour cette opération de niveau 2 sera assurée 
par : 

NOVICAP 
100 rue Aristide Briand 
69800 SAINT PRIEST 
Courriel : novicap@novicap.fr  
Le coordonnateur est représenté par : M Philippe COURTADE 

 

4 - Conditions relatives au contrat 

4.1 - Durée du contrat ou délai d'exécution 

Le délai d'exécution des prestations est fixé au CCAP et ne peut en aucun cas être modifié. 
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4.2 - Modalités essentielles de financement et de paiement 

Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) du 
marché seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des 
factures ou des demandes de paiement équivalentes. 

L'attention des candidats est attirée sur le fait que s'ils veulent renoncer aux bénéfices de 
l'avance prévue au CCAP, ils doivent le préciser à l'acte d'engagement. 

 

5 - Contenu du dossier de consultation 
Le dossier de consultation des entreprises (DCE) contient les pièces suivantes : 

- Le règlement de la consultation (RC) 

- La déclaration sur l’honneur de non interdiction de soumissionner 

- L'acte d'engagement (AE) et ses annexes 

- Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) 

- Le cahier des clauses communes 

- Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et ses annexes 

- Les plans de l’existant 

- Le calendrier prévisionnel d’exécution 

- Les diagnostics amiante et plomb avant travaux 

- Le Rapport Initial du Contrôleur Technique 

- Le PGC du CSPS 
- Les décompositions du prix global forfaitaire (DPGF) 

- Charte Prestataires mise en œuvre dans le cadre de la certification Qualibail 

- La Charte de l’Arbre de la Ville de Chambéry 

- Le cadre du mémoire justificatif des dispositions que l'entreprise se propose d'adopter 
pour l'exécution du contrat 

- La fiche de visite 

 

Il est remis gratuitement à chaque candidat. 

Aucune demande d'envoi du DCE sur support physique électronique n'est autorisée. 

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de 
consultation au plus tard 10 jours avant la date limite de réception des offres. Ce délai est 
décompté à partir de la date d'envoi par le pouvoir adjudicateur des modifications aux candidats 
ayant retiré le dossier initial. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié 
sans pouvoir n'élever aucune réclamation à ce sujet. 

Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est 
reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 

6 - Présentation des candidatures et des offres 
Le pouvoir adjudicateur applique le principe "Dites-le nous une fois". Par conséquent, les 
candidats ne sont pas tenus de fournir les documents et renseignements qui ont déjà été 
transmis dans le cadre d'une précédente consultation et qui demeurent valables. 

Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO. 

Si les offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées 
d'une traduction en français, cette traduction doit concerner l'ensemble des documents remis 
dans l'offre. 
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6.1 - Documents à produire - Candidatures 

Pour la phase de candidature, chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant 
les pièces suivantes, telles que prévues aux articles L. 2142-1, R. 2142-3, R. 2142-4, R. 2143-
3 et R. 2143-4 du Code de la commande publique : 
 
Renseignements concernant la situation juridique de l'entreprise : 
 

Libellés Signature 
Déclaration sur l'honneur pour justifier que le candidat n'entre dans aucun 
des cas d'interdiction de soumissionner (modèle joint au DCE obligatoire) 

Oui 

  

Renseignements concernant la capacité économique et financière de l'entreprise : 

Libellés Signature 

Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires 
concernant les prestations objet du contrat, réalisées au cours des trois 
derniers exercices disponibles. 

Non 

Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance pour les 
risques professionnels 

Non 

 

Renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de 
l'entreprise : 

Libellés Signature 

Mémoire justifiant de l’expérience, des capacités techniques et 
financières de l’entreprise indiquant : (se conformer au cadre de 
mémoire joint au DCE) 

 Appréhension du site et du projet 
 Prise en compte de la problématique amiante-travaux de désamiantage 
 Qualité et pérennité et produits mis en œuvre 
 Délais d’intervention et optimisation du planning 
 Organisation et méthode du candidat dans la réalisation des 

interventions : moyens matériels et humains 
 Méthodologie de travail en site occupé et prise en compte des 

locataires 
 Mesures mises en œuvre concernant la sécurité et la protection de la 

santé des intervenants et des tiers 
 Mesures d’insertion sociale et professionnelle qui seront mises en 

œuvre par le candidat 
 Clauses environnementales : moyens mis en œuvre pour le stockage, 

l’évacuation des déchets, la valorisation des matériaux, le réemploi et 
environnement 
 

Non 

  

Certificats de qualifications et/ou de qualité demandés aux candidats : 

Libellés Signature 

Qualification RGE  Non 

 
Chacun des certificats précités pourra faire l'objet d'équivalence. Les entreprises étrangères 
pourront quant à elles fournir ceux délivrés par les organismes de leur état d'origine. 
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Pour présenter leur candidature, les candidats utilisent soit les formulaires DC1 (lettre de 
candidature) et DC2 (déclaration du candidat) disponibles gratuitement sur le site 
www.economie.gouv.fr, soit le Document Unique de Marché Européen (DUME). 

Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs 
économiques sur lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les 
mêmes documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le 
pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu'il dispose des capacités de cet opérateur 
économique pour l'exécution des prestations, le candidat produit un engagement écrit de 
l'opérateur économique. 

6.2 - Documents à produire – Offres 

 
Pour la phase d'offre, chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant 
les pièces suivantes (réponse obligatoire dans le cadre de mémoire technique) : 
 

Libellés Signature 
L'acte d'engagement (AE) et ses annexes Non 

La décomposition du prix global forfaitaire (DPGF) avec les pièces justificatives 
des membres du groupement ou sous-traitants 

Non 

Le cadre mémoire justificatif des dispositions que l'entreprise se propose 
d'adopter pour l'exécution du contrat. 

Non 

Les fiches techniques correspondant aux produits et prestations proposés par le 
candidat 

Non 

L'offre, qu'elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer 
tous les sous-traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations 
dont la sous-traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants. 

6.3 - Présentation des variantes exigées 
Les candidats présenteront un dossier général " variantes " comportant un sous-dossier 
particulier pour chaque variante qu'ils proposent. Outre les répercussions de chaque variante 
sur le montant de leur offre de base, ils indiqueront les adaptations à apporter tout en respectant 
les exigences minimales indiquées au cahier des charges. 

6.4 - Visite sur site  

Une visite sur site est obligatoire. L’offre d’un candidat qui n’aura pas effectué cette visite sera 
déclarée irrégulière. 

Les conditions de visite sont les suivantes :  

Une visite est organisée le MARDI 10 NOVEMBRE 2026 de 14h00 à 16h00. 

Le point de rendez-vous est prévu devant l’Ecole (Vert-bois). 

Les entreprises devront se munir de l'attestation de visite préalablement complétée et 
tamponnée par leurs soins (fiche visite jointe au DCE), elle leur sera signée par le représentant 
de la MOA et à joindre à leur offre. 

6.5 - Usage de matériaux de type nouveau 
Si le candidat propose, dans son offre, d'utiliser des matériaux et fournitures de type nouveau, 
le maître de l'ouvrage se réserve le droit d'introduire dans le Cahier des clauses administratives 
particulières la clause suivante : 

" L'entrepreneur garantit le maître de l'ouvrage contre la mauvaise tenue du (des) matériau(x) 
et fourniture(s) ci-après mis en œuvre sur sa proposition : ................................................... 
pendant le délai de .... ans à partir de la date d'effet de la réception des travaux correspondants. 
Cette garantie engage le titulaire dans le cas où, pendant ce délai, la tenue du (des) matériau(x) 
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et fourniture(s) ne serait pas satisfaisante, à les remplacer à ses frais sur simple demande du 
maître de l'ouvrage, par le (les) matériau(x) et fourniture(s) suivantes : ............................. " 

Le cas échéant, le Cahier des clauses administratives particulières sera modifié dans le cadre de 
la mise au point du marché. 

7 - Conditions d'envoi ou de remise des plis 

7.1 - Transmission électronique 
La transmission des documents par voie électronique est effectuée sur le profil d'acheteur du 
pouvoir adjudicateur, à l'adresse URL suivante : https://www.marches-publics.info/. 

Le choix du mode de transmission est global et irréversible. Les candidats doivent appliquer le 
même mode de transmission à l'ensemble des documents transmis au pouvoir adjudicateur. 

Les candidats nommeront chacun des fichiers à transmettre au Pouvoir Adjudicateur 
sans dépasser, 30 caractères par fichier. 

Le pli doit contenir les pièces de l'offre définies au présent règlement de la consultation. 

Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception 
électronique. A ce titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, 
Copenhague, Madrid. Le pli sera considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après 
la date et l'heure limites de réception des offres. 

Si plusieurs plis sont transmis successivement par le même candidat, seul le dernier pli 
transmis dans le délai imparti est pris en compte par l'acheteur. Il doit par conséquent 
contenir l'ensemble des pièces exigées au titre de la présente consultation. 

Le pli peut être doublé d'une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support 
physique électronique (CD-ROM, DVD-ROM, clé usb) ou sur support papier. Cette copie doit être 
placée dans un pli portant la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et 
l'identification de la procédure concernée. Elle est ouverte dans les cas suivants : 

- lorsqu'un programme informatique malveillant est détecté dans le pli transmis par voie 
électronique ; 

- lorsque le pli électronique est reçu de façon incomplète, hors délai ou n'a pu être ouvert, 
à condition que sa transmission ait commencé avant la clôture de la remise des plis. 

La copie de sauvegarde peut être transmise ou déposée à l'adresse suivante : 
CRISTAL HABITAT 
1 place du forum 
Le Cristal 
73025 CHAMBERY 

Cette copie est transmise sous pli fermé et comporte obligatoirement la mention 
"Copie de sauvegarde" ainsi que le nom du candidat, l'identification de la procédure 
concernée et l'intitulé du service destinataire du pli. 

Aucun format électronique n'est préconisé pour la transmission des documents. Cependant, les 
fichiers devront être transmis dans des formats largement disponibles. 

La signature électronique des documents n'est pas exigée dans le cadre de cette consultation. 

La signature électronique du contrat par l'attributaire n'est pas exigée dans le cadre de cette 
consultation. 

Après attribution, les candidats sont informés que l'offre électronique retenue sera transformée 
en offre papier, pour donner lieu à la signature manuscrite du marché par les parties. 

Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge des 
candidats. 

Le candidat est invité à créer son "Espace entreprise" sur la plateforme AWS-Entreprise 
(https://www.marches-publics.info/fournisseurs.htm). Sur cette plateforme, le candidat pourra 
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retrouver l'ensemble de ses retraits de dossier de consultation. L'inscription est un préalable 
obligatoire pour correspondre avec l'acheteur lors de chaque consultation (Questions/Réponses, 
Dépôt de candidatures et offres. . .). Elle permet également de bénéficier d'un service d'alertes 
sur les consultations (précisions, modifications, report de délais...). 

Par conséquent, il est recommandé d'indiquer une adresse mail durable pendant toute la durée 
de la procédure, en priorité l'adresse de l'interlocuteur principal du candidat, ainsi que la ou les 
adresses de remplacement en cas d'absence de ce dernier. Le candidat ne pourra porter aucune 
réclamation s'il ne bénéficie pas de toutes les informations complémentaires diffusées par la 
plateforme lors du déroulement de la consultation, en raison d'une erreur qu'il aurait faite dans 
la saisie de son adresse, ou en cas de suppression de ladite adresse. 

Un service de dépôt "Attestation" permet au candidat de déposer en ligne son RIB, son KBIS, 
ses attestations d'assurance, sa liste nominative des travailleurs étrangers, son attestation de 
régularité fiscale et son attestation semestrielle sociale dans un coffre-fort sécurisé. L'ensemble 
des acheteurs utilisateurs de la plateforme auront accès à ces informations. 

L'ensemble de ces services est fourni gratuitement au candidat. 
  

Pensez à anticiper votre dépôt 48 heures avant l'heure 
limite 

 

  

 

7.2 - Transmission sous support papier 

La transmission des plis par voie électronique est imposée pour cette consultation. Par 
conséquent, la transmission par voie papier n'est pas autorisée. 

8 - Examen des offres 

8.1 - Sélection des candidatures 

Avant de procéder à l'examen des candidatures, s'il apparaît que des pièces du dossier de 
candidature sont manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander 
à tous les candidats concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai maximum de 
10 jours. 

Les candidatures conformes et recevables seront examinées, à partir des seuls renseignements 
et documents exigés dans le cadre de cette consultation, pour évaluer leur situation juridique 
ainsi que leurs capacités professionnelles, techniques et financières. 

8.2 - Attribution des marchés 

Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles L.2152-1 à L.2152-
4, R. 2152-1 et R. 2152-2 du Code de la commande publique et donnera lieu à un classement 
des offres. 

L'attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre irrégulière ou inacceptable pourra 
être régularisée pendant la négociation. En revanche, toute offre inappropriée sera éliminée. 

Après négociation, toute offre demeurant irrégulière pourra être régularisée dans un délai 
approprié. 

La régularisation d'une offre pourra avoir lieu à condition qu'elle ne soit pas anormalement 
basse. 

Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante : 

Critères Pondération 

1-   Prix des prestations  50.0 pts 

2-...Valeur technique (avec sous-critères) 50.0 pts 

Critères techniques  9.0 pts 

 Appréhension du site et du projet  3.0 pts 
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 Prise en compte de la problématique amiante-Tvx de désamiantage   3.0 pts 

 Qualité, pérennité et produits mis en œuvre    3.0 pts 

Méthodologie    33.0 pts 

 Délais d’intervention et optimisation du planning  9.0 pts 

 Organisation et méthode du candidat dans la réalisation des 
interventions : moyens matériels et humains 

   10.0 pts 

 Méthodologie de travail en site occupé et prise en compte des 
locataires 

   10.0 pts 

 Mesures mises en œuvre concernant la sécurité et la protection de la 
santé des intervenants et des tiers 

 4.0 pts 

Insertion       4.0 pts 

 (Insertion sociale et professionnelle)   4.0 pts 

Clauses environnementales   4.0 pts 

 (Stockage, évacuation des déchets, valorisation des matériaux, 
réemploi et environnement) 

 4.0 pts 

Dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d'addition ou de report) 
seraient constatées dans l'offre du candidat, l'entreprise sera invitée à confirmer l'offre rectifiée ; 
en cas de refus, son offre sera éliminée comme non cohérente. 

8.3 – Méthodologie de notation des offres 
Pour la note financière, la méthode de notation selon la règle de trois inversée, par rapport à 
l’offre la moins-disante, sera appliquée. 
 
Pour la note méthodologique, les propositions seront évaluées sur la base des sous-critères 
énoncés à l’article précédent. La somme des notes attribuées des sous-critères permet d’obtenir 
une note méthodologique brute. L’offre technique ayant obtenu la meilleure évaluation se verra 
attribuer le score maximum pour ce critère, tandis que les autres offres seront ajustées par une 
règle de trois. Cette note finale sera utilisée pour le classement des propositions. 

8.4 - Suite à donner à la consultation 

Après examen des offres, le pouvoir adjudicateur engagera des négociations avec les candidats 
présentant les offres les plus judicieuses. Toutefois, le pouvoir adjudicateur se réserve la 
possibilité d'attribuer les marchés sur la base des offres initiales, sans négociation. 
 
Les candidats invités à négocier seront conviés à une négociation au sein des bureaux de Cristal 
Habitat via le portail acheteur. Cette invitation parviendra au moins 7 jours avant le jour de la 
réunion de négociation.  

L'offre la mieux classée sera donc retenue à titre provisoire en attendant que le ou les candidats 
produisent les certificats et attestations des articles R. 2143-6 à R. 2143-10 du Code de la 
commande publique. Le délai imparti par le pouvoir adjudicateur pour remettre ces documents 
ne pourra être supérieur à 10 jours. 

Une attestation d'assurance décennale devra également être produite dans le même délai. 

Cristal Habitat se réserve le droit de ne pas poursuivre la procédure. 
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9 - Renseignements complémentaires 

9.1 - Adresses supplémentaires et points de contact 
Pour tout renseignement complémentaire concernant cette consultation, les candidats 
transmettent impérativement leur demande par l'intermédiaire du profil d'acheteur du pouvoir 
adjudicateur, dont l'adresse URL est la suivante : https://www.marches-publics.info/ 

Cette demande doit intervenir au plus tard 10 jours avant la date limite de remise des plis. 

Une réponse sera alors adressée, à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l'ayant 
téléchargé après identification, 6 jours au plus tard avant la date limite de remise des plis. 

9.2 – Traitement des plis 
Les documents reçus relatifs à la présente consultation ne pourront être rendus aux candidats ; 
ils seront intégralement archivés. 

Traitement des plis, informations remis par les candidats, soumissionnaires et titulaires : 
- Le pouvoir adjudicateur conserve les pièces constitutives du marché pendant une durée 

minimale de dix ans à compter de la réception de l’opération de construction. 
- Le pouvoir adjudicateur conserve les candidatures et les offres (non retenues) ainsi que 

les documents relatifs à la procédure de passation pendant une période minimale de 
dix ans à compter de la date de signature du marché.  

9.3 - Procédures de recours 

Le tribunal territorialement compétent est : 
Tribunal Judiciaire de Chambéry 
Place du Palais de Justice 
BP 1023 
73010 CHAMBERY CEDEX 
Tél : 04 79 33 60 09 
Télécopie : 04 79 33 80 57 
Adresse internet (U.R.L) : http://www.justice.gouv.fr/ 

Les voies de recours ouvertes aux candidats sont les suivantes : Référé précontractuel prévu à 
l'article 1441-2 du Code de procédure civile, et pouvant être exercé avant la signature du 
contrat. Référé contractuel prévu à l'article 1441-3 du Code de procédure civile, et pouvant être 
exercé dans les délais prévus à l'article précité. 

 
 
Pour obtenir des renseignements relatifs à l'introduction des recours, les candidats devront 
s'adresser à : 

Tribunal Judiciaire de Chambéry 
Place du Palais de Justice 
BP 1023 
73010 CHAMBERY CEDEX 
Tél : 04 79 33 60 09 
Télécopie : 04 79 33 80 57 
Adresse internet(U.R.L) : http://www.justice.gouv.fr/ 

 


